
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 9 JUILLET 2018 

 

Le neuf juillet deux mille dix-huit, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 
convoqué le dix-huit mai deux mille dix-huit. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 
Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, 
Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE 
DE LA HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT (à partir de la 
délibération n° 73), Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie 
SIMON-VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, 
Franck BEAUFILS. 
 

Pouvoirs : Muriel CARUHEL à Thérèse MOREL. 
 

Absents : Claire HARDY. 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des 
Services. 

 
 

Délibération n° 70/2018 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de 
ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance 
de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Marie-SIMON-Varins, secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 71/2018 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 9 AVRIL 2018 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 28 
mai 2018. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 28 mai 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 



 
 

Délibération n° 72/2018 

FINANCES : BUDGET COMMUNAL 2018  –  DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Le projet de décision modificative n°1 au budget de la commune est présenté à l’assemblée délibérante. 

 

Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 

- Insuffisance de crédits inscrits au budget primitif communal pour la partie investissement du 

schéma directeur de voirie (opération 118), d’où un ajout de 105 000 €. 

- Recette supplémentaire suite à l’attribution d’une Dotation de Solidarité pour l'Investissement Local 

(DSIL) pour les travaux de rénovation de la salle omnisports pour un montant de 155 000 €. 

- Les écritures comptables de régularisation de la TVA de l'opération de rénovation et d'extension du 

Yacht Club du Yacht club qui ont fait l’objet d’une déclaration au titre du FCTVA. A cet effet, elles 

sortent du champ de l’assujettissement à la TVA, la différence est financée en partie par l’emprunt 

budgétaire. 

 

Décision modificative N°1/2018 

BUDGET COMMUNE 

     
Dépenses - Investissement  Budget 2018   DM   Total après DM  

 Opération 118   Voirie - Schéma directeur  110 000,00 € 105 000,00 € 215 000,00 € 

 C/ 2315  
Travaux en cours  - Installations, matériels, 
outillages techniques  

110 000,00 € 105 000,00 € 215 000,00 € 

 Opération 125   Infrastrutures sports   54 800,00 € 867 450,67 € 922 250,67 € 

 C/21318  Autres constructions de bâtiments publics 54 800,00 € 867 450,67 € 922 250,67 € 

  Total 
 

972 450,67 € 
 

     

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE la décision modificative n° 1 ci-dessus. 
 
 
 



 
Délibération n° 73/2018 

FINANCES : REALISATION D’UN EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT DES TRAVAUX DE LA SALLE 
OMNISPORTS ET DE L’AMENAGEMENT DE LA FOURBERIE – CHOIX DE L’ORGANISME BANCAIRE 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Suivant le plan de financement des travaux de rénovation de la salle omnisports, le montant prévisionnel de 

l’opération (études comprises) s’élève à environ 620 000 € TTC. Après déduction des subventions sollicitées 

auprès de la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude et de la  Préfecture d’Ille et Vilaine, le coût 

résiduel à la charge de la commune est d’environ 420 000 €. 

Les travaux d’aménagement de la Fourberie s’élèvent quant à eux à environ 950 000 €. 
 

Compte tenu des taux d’emprunt relativement bas et des incertitudes sur l’évolution à court terme des 

marchés financiers, M. le Maire propose de souscrire un emprunt de 450 000 € permettant de financer ces 

travaux sur 15 ou 20 ans et ainsi éviter de dégrader la trésorerie. A cet effet, des demandes de prêts ont été 

effectuées auprès de plusieurs organismes bancaires : Banque postale – Caisse Française de Financement 

Local – Crédit Agricole – Crédit Mutuel ARKEA – Caisse des dépôts et Consignations. 

 

Après examen des propositions, il s’avère que l’offre de financement et les conditions générales (version CG-

LBP-2017-06) de « La Banque Postale » pour 15 ans à taux fixe de 1,27% est la plus intéressante. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 DECIDE de contracter avec « La Banque Postale » l’emprunt selon les conditions ci-dessous : 

- Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 

Chartre Gissler : 1A 

Montant du contrat de prêt : 450 000 € 

Durée du contrat de prêt : 15 ans 

Objet du contrat de prêt : Financement des investissements relatifs aux travaux de rénovation de la salle 

omnisports de Saint-Lunaire et des travaux d’aménagement de la fourberie. 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 01/09/2018 

Taux d’intérêts annuel : Taux fixe à 1,27% 

Base de calcul des intérêts : Mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours 

Echéances d’amortissement et d’intérêts : Périodicité trimestrielle 

Mode d’amortissement : Constant 

Remboursement anticipé : Autorisé à une date d’échéance d’intérêt pour tout ou partie du montant restant 

dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle. 

Commission 

Commission d’engagement : 0.10% du montant du prêt. 

-  Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 

Le représentant légal de l’emprunteur est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle 

relative au contrat de prêt décrit ci-dessus avec « La Banque Postale ». 

 
 

Délibération n° 74/2018 

FINANCES : BILANS PERISCOLAIRES 2017 ET TARIFS PERISCOLAIRES 2018/2019 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
La commission des finances s’est réunie le 13 juin dernier pour analyser les bilans des services périscolaires 
et faire une proposition pour les tarifs applicables à compter de la rentrée 2018. Pour information, le taux 
d’augmentation de l’indice des prix à la consommation entre 2017 et 2018 est de 1.61%.  
 



 

 Etudes 
En 2017, 3009 enfants ont bénéficié de l’heure d’étude de 16h45 à 17h45. Ce service reste excédentaire 
(recettes : 6 018.00 € - dépenses 4 715.20 € = 1 302.80 €). Cependant, en raison de l’augmentation du 
nombre d'élèves présents aux études depuis septembre 2017, les études sont encadrées par 2 enseignants 
au lieu d'un depuis la rentrée 2017.  
 
Par conséquent, la commission propose de maintenir les mêmes tarifs pour 2018/2019, à savoir 2.00 €. 
 

 Garderie 
En raison de l’ouverture de classe à la rentrée 2017, les effectifs de la garderie périscolaire ont fortement 
augmentés et ce, principalement le soir. 
 
Evolution des effectifs de la garderie : 

 2015 2016 2017 

 
nb d'enfants nb d'enfants nb d'enfants 

moyenne  
par jour 

enfants/matin 
1546 1493 1481 8 

enfants/16h15-17h45 3164 3350 5052 28 

enfants/ 17h45-18h45 2064 2400 3421 19 

Total 6774 7243 9954 

évolution/n-1 252 469 2711 
 évolution/n-1 en % 4% 7% 37% 

 
Cette forte augmentation de la fréquentation de la garderie a pour conséquence un bilan financier 
excédentaire de 3 050.95 €.  
 
Bilan financier 2017 : 

DEPENSES RECETTES 

 Frais de personnel 13 720,93 € 
Facturation aux familles 21 239,57 € 

Alimentation 4 467,69 € 

Total 18 188,62 € Total 21 239,57 € 

SOLDE 3 050,95 € 
 

Les effectifs de la garderie continueront à augmenter en raison de l’ouverture d’une classe supplémentaire à 
l’école à la rentrée 2018. Les frais de personnel augmenteront donc probablement afin d’avoir le personnel 
suffisant pour assurer la surveillance des enfants.  
Ainsi, malgré l’excédent, la commission propose une légère augmentation des tarifs, à savoir : 

- Garderie du matin  (7h30 à 8h30) : 1.40 € (actuellement 1.35 €). 
- Garderie du soir (16h15 à 17h45, goûter compris) : 2.30 € (actuellement 2.25 €). 
- Garderie du soir  (17h45 à 18h45) : 1.40 € (actuellement 1.35 €). 
- Pénalité de retard pour 3 retards constatés sauf cas de force majeur : 10.00 €. 

 

 

 Accueil de loisirs (mercredis et vacances) 
Ce bilan 2017 de l’accueil de loisirs est établi sur l’année civile complète et comprend donc toutes les 
périodes d’ouverture, à savoir les mercredis après-midi, les 4 périodes de petites vacances scolaires et les 
vacances de l’été 2017. 
 

Les mercredis : 
 
Sur l’année 2017, 980 élèves ont été accueillis sur les 37 mercredis après-midi (767 élèves sur 34 mercredis 
en 2016), soit une moyenne entre 26 et 27 enfants par ½ journée d’ouverture (entre 22 et 23 en 2016). 
 



 
Le détail des effectifs mensuels des mercredis est le suivant : 

 
Nombre de 

jours 
1/2 journées/ 

enfants 
Moyenne 

Janvier 4 86 22 

Février 2 42 21 

Mars 5 117 23,4 

Avril 2 52 26 

Mai 5 105 21 

Juin/juillet 5 152 30,4 

Septembre 4 106 26,5 

Octobre 3 91 30,3 

Novembre 4 134 33,5 

Décembre 3 95 31,6 

Total 37 980 26,4 

 

Les petites vacances : 
L’accueil de loisirs a été ouvert 32 jours (40 jours en 2016) sur les petites vacances scolaires pour 1109.5 
journée/enfants (1 013.5 en 2016) soit une moyenne de 33.83 enfants par jour en moyenne (25.50 en 
2016). 
 
Le bilan des effectifs des petites vacances 2017 est le suivant : 

 
Nombre de 

jours 
Journées/ 

enfants 
1/2 journées/ 

enfants 
Total en J/E Moyenne 

Hiver 10 332 57 360,5 36,05 

Printemps 9 272 61 302,5 33,61 

Toussaint 9 313 36 331 36,78 

Noël 4 112 7 115,5 28,88 

Total 32 1029 161 1109,5 33,83 

 
En plus du personnel titulaire, la commune a eu recours en 2017 à des contractuels titulaires du BAFA 
pendant les périodes de petites vacances sur la base des contrats suivants : 

- Vacances de Février (10 Jours) : 2 contractuels pendant 2 semaines chacun à 25h hebdomadaire. 
- Vacances de Pâques (9 Jours) : 2 contractuels pendant 2 semaines chacun à 25h hebdomadaire. 
- Vacances Toussaint (9 Jours) : 1 contractuel à  35h hebdomadaire et 1 à 28 h hebdomadaire. 
- Vacances Noël (4 Jours) : 1 contractuel à  21h hebdomadaire. 

 

Les grandes vacances : 
Le centre de loisirs a été ouvert en été pendant 24 jours (28 jours en 2016) pour 1192 journée/enfants 
(1 013.5 en 2016) soit une moyenne de 51.5 enfants par jour en moyenne (39.77 en 2016). 
 
Le bilan des effectifs de l’été 2017 est le suivant : 

  Nombre de 
jours 

Journées/ 
enfants 

1/2 journées/ 
enfants 

Total en J/E Moyenne 

Juillet 15 722 73 758,5 53 

Août 9 419 29 433,5 50 

Total 24 1141 102 1192 51,5 

 
Mini-camp 2017 : 
Mini-Camp Marabout sur site de la CCAS de Saint-Lunaire pendant 3 jours. 
Activités Nautiques avec le Yacht Club de Saint-Lunaire (Catamaran, Paddle, Kayak). 
Nombre d'enfants : 16 enfants  encadrés par 2 animateurs. 
 
 

 



Bilan financier global de l’ALSH : 
D’un point de vue financier, les dépenses du service s’élèvent à 95 852.26 € et les recettes à 48 438.20 €. 
Parmi les recettes, on compte la participation des familles (33 145.74 €), de la commune de St Briac 
(3 542.70€) et de la CAF (11 749.76 €). La part restant à la charge de la commune est donc de 47 414.06 €. 
Ce bilan tient compte de la quote-part du salaire du responsable du pôle animation/jeunesse (9 910 €), ce 
qui avait été omis en 2016 et ce qui explique pour partie l’augmentation des frais de personnel pour ce 
service entre 2016 et 2017. 
 

CHARGES PRODUITS 
Compte Montant TOTAL Compte Montant TOTAL 

60 Achats   

   7 581,71 €  

70623 Prestation de 
service CAF 

  

 11 749,76 €  

Achats ALSH :   2 450,68 €     

Goûters :     1 957,40 €   Versement de la CAF 2017  11 749,76 € 

EDF :    1 158,74 €      

Eau :       271,74 €      

Assainissement:       339,27 €      

GDF :        613,86 €      

Chauffage bois :        790,02 €      

61 Services extérieurs   

   5 076,60 €  

70642 Participations    

 36 688,44 €  

Minigolf, roche aux fées, 
animations escale 
Bretagne, golf, activités 
nautique, … 

      

62 Autres services 
extérieurs 

  

   1 532,94 €  

Facturation aux familles : 
33 145,74 €  

Transport :       530,00 €  Participation St Briac 2016 :    3 542,70 €  

Téléphone :    1 002,94 €      

012 Frais de personnel 
Salaires et charges 

  
81 661,01 € 

    

TOTAL CHARGES  95 852,26 €  TOTAL PRODUITS  48 438,20 €  

RESULTAT DE L'EXERCICE -      47 414,06 €  
 
La commission propose d’augmenter l’ensemble des tarifs de l’ALSH pour l’année scolaire 2018/2019. Le tarif 
pour la journée d’accueil (sans repas et goûter inclus) pour un enfant domicilié et/ou scolarisé sur la 
commune passerait donc de 9.58 € à 9.75 € pour les petites vacances, et de 10.18 € à 10.35 € pour les 
vacances d’été. Le mercredi après-midi (sans repas et goûter inclus, pour un enfant domicilié et/ou scolarisé 
sur la commune) passerait de 6.87 € à 6.90 €. 
 

 Il est proposé de conserver les mêmes critères et les mêmes taux de réduction en fonction des tranches de 
quotients familiaux que ceux mis en place à la rentrée 2016. 
Le détail des tarifs figure dans la décision. 
 

 Restaurant scolaire : 
La fréquentation du restaurant scolaire est toujours en hausse avec 33 070 repas servis au total (scolaires, 
ALSH y compris l’été, adultes et repas du dimanche) sur l’année civile 2017 (24 462 en 2016).  

 



 
Bilan financier du restaurant scolaire 2017 : 
 

Les recettes du service s’élèvent à  96 934.82 € et les dépenses à 169 150.69 €. Le reste à charge pour la 
commune est de 72 215.87 € soit une diminution par rapport à l’année 2016 (77 167.90 €). 
 

RECETTES            96 934,82 €  

Facturation aux familles (enfants et adultes)            91 413,37 €  

Facturation des repas du dimanche               4 924,20 €  

Remboursement du CCAS pour tarif réduit (année 2016)                  597,25 €  

 

DEPENSES          169 150,69 €  

Alimentation conventionnelle cantine scolaire            39 815,99 €  

Alimentation BIO             24 301,45 €  

Alimentation Dimanches               4 185,38 €  

Fruits récréation               1 397,88 €  

Sous-total Alimentation            69 700,70 €  

Frais divers                  158,32 €  

Vêtements de travail                  189,48 €  

Maintenance en contrat (Froid Climat, Anett, hotte, dératisation, ...)                3 451,88 €  

Fournitures de fonctionnement (administratives, emballages,…)               1 961,03 €  

Analyses des plats cuisinées & surfaces               1 615,50 €  

Produits et fournitures d'entretien               1 213,55 €  

Achat petit matériel (vaisselles, …)                  859,18 €  

 Réparations sur petit matériel de cuisine                    467,47 €  

Sous-total frais de fonctionnement              9 916,41 €  

 Eau                  933,33 €  

Assainissement                  712,81 €  

Chauffage bois                   749,23 €  

Gaz                  700,00 €  

Electricité               3 051,72 €  

Téléphone                  399,87 €  

Sous-total fluides              6 546,96 €  

Sous-total Frais de Personnel            82 986,62 €  

DEFICIT -          72 215,87 €  

 

 
Pour information, le tarif réduit (-50% si QF<=500) a été appliqué en 2017 sur 241 repas. 
 
La commission propose d’augmenter les tarifs d’environ 1.61 %, correspondant à l’inflation. Le détail des 
tarifs figure dans la décision. 
 
Il est donc proposé aux membres du conseil municipal de valider les propositions de tarifs périscolaires ci-
dessous pour 2018/2019. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 PREND ACTE de la présentation des bilans périscolaires ci-dessus ; 

 
 FIXE ainsi qu’il suit les tarifs des services périscolaires municipaux de l’année scolaire 2018/2019 : 

 
 



GARDERIE SCOLAIRE ET ETUDE Tarifs 2018/2019 

Matin (7h30 à 8h30)            1,40 €  

Soir (16h45 à 17h45) - Goûter compris            2,30 €  

Soir  (17h45 à 18h45)            1,40 €  

Etude            2,00 €  

Pénalité de retard (prix pour 3 retards constatés) sauf cas de force majeur         10,00 €  

RESTAURANT SCOLAIRE Tarifs 2018/2019  

Maternelle et primaire            3,20 €  

Maternelle et primaire (Tarif réduit -50%)            1,60 €  

Adultes (salariés commune, CCAS ou école)            6,10 €  

Adulte (autre)         11,40 €  

Adultes reconnus RQTH et salariés des organismes d’insertion            5,80 €  

Apprentis, stagiaire, contrats aidés             4,00 €  

REPAS DES AINES  Tarifs 2018/2019 

Repas         11,40 €  

ALSH mercredis et petites vacances Tarifs 2018/2019 

Enfants domiciliés et/ou scolarisés à st lunaire ou conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Journée sans repas et goûter inclus            9,75 €  

Journée sans repas et goûter inclus (-10%)            8,78 €  

Journée sans repas et goûter inclus (-30%)            6,83 €  

Journée sans repas et goûter inclus (-50%)            4,88 €  

1/2 journée sans repas            6,90 €  

1/2 journée sans repas (-10%)            6,21 €  

1/2 journée sans repas (-30%)            4,83 €  

1/2 journée sans repas (-50%)            3,45 €  

Enfants NON domiciliés et/ou NON scolarisés à St Lunaire ou non conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Journée (sans repas et goûter inclus)         15,00 €  

1/2 journée         10,60 €  

Espace Jeunes 

Par trimestre d'inscription         11,60 €  

ALSH été Tarifs 2018/2019  

Enfants domiciliés et/ou scolarisés à st lunaire ou conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Journée sans repas et goûter inclus         10,35 €  

Journée sans repas et goûter inclus (-10%)            9,32 €  

Journée sans repas et goûter inclus (-30%)            7,25 €  

Journée sans repas et goûter inclus (-50%)            5,18 €  

1/2 journée sans repas            7,20 €  

1/2 journée sans repas (-10%)            6,48 €  

1/2 journée sans repas (-30%)            5,04 €  

1/2 journée sans repas (-50%)            3,60 €  

Enfants NON domiciliés et/ou NON scolarisés à St Lunaire ou non conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Journée (sans repas et goûter inclus)         15,60 €  



1/2 journée         11,15 €  

ALSH mini-camps  Tarifs 2018/2019  

Enfants domiciliés et/ou scolarisés à st lunaire ou conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Par jour         25,40 €  

Par jour (-10%)         22,86 €  

Par jour (-30%)         17,78 €  

Par jour (-50%)         12,70 €  

Enfants NON domiciliés et/ou NON scolarisés à St Lunaire ou non conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Par jour         35,55 €  
 

 
Délibération n° 75/2018 

JEUNESSE : BILAN DES TAP ET ORGANISATION 2018/2019 

 
Rapporteur : Jean-Noël GUILBERT 
 
Bilan 2017/2018 
 
Le bilan financier des TAP de l’année 2017/2018 est le suivant : 
 

Dépenses Recettes 

Intervenants extérieurs 11 695,00 € Fond amorçage école Publique 9 750,00 € 

Intervenants du service 19 517,00 € Fond amorçage école Privée 2 350,00 € 

Contractuels et enseignants 15 863,50 €     

Fournitures diverses 2 029,20 €     

TOTAL 49 104,70 € TOTAL 12 100,00 € 

Résultat 37 004,70 € 
      

Nb. d'élèves concernés 252 (205 de l’école publique et 47 de l’école privée) 

    

Coût à l'élève 146,84 € 
   

 

On note cette année une augmentation des dépenses liées à l'encadrement des activités via des contrats, 
hausse liée au nombre plus important d'élèves cette année. 
 
Pour rappel, les bilans précédents étaient les suivants : 

- 2014/2015 : 29 174.24 € en dépenses pour 189 élèves soit un coût de 154,36 € par élève. 
- 2015/2016 : 29 430.15 en € dépenses pour 186 élèves soit un coût de 158,23 € par élève. 
- 2016/2017 : 28 951.12 € en dépenses pour 220 élèves soit un coût de 131,60 € par élève. 

 
Prévisionnel 2018/2019 : 
 
Le nombre d'heure va être en diminution (1 900 h contre 2 500 h l’année scolaire précédente) notamment 
pour les animateurs titulaires suite à l'arrêt des TAP à l'école Sainte Catherine à la rentrée de 2018. 
Le tableau ci-dessous précise le nombre d’heures en fonction des statuts des intervenants et recense ainsi 
les besoins en termes de recrutement et d’appel aux partenaires extérieurs (associations, entreprises, 
enseignants…). 
 

Types d’intervenants Statut 
Nombre 
d’heures 

Rémunération 

Heures animateurs Service jeunesse 
animation (activités sportives et 
culturelles…) 

Fonctionnaires 1 000 h 
Selon le grade et la grille indiciaire 
de la fonction publique territoriale 

Contrat à durée déterminé Contractuels 250 h Selon contrat, échelon 

Heures vacataires 
Contrat vacataire ville de 

St Lunaire 
200 h 

Contrat vacataire sur la base de 21 
€/brut de l’heure 



Heures enseignants dans le cadre 
d’une activité accessoire (journal, 
informatique, chant, origami…) 

Fonctionnaires d’état 
(enseignement) 

150 h Enseignant : 27,30€/heure 

Heures prestataires extérieurs 
(associations locales, auto 
entrepreneur…) 

Salariés d’associations, 
entrepreneurs et auto-

entrepreneurs 
300 h 

Règlement sur facture sur la base de 
30€/heure 

TOTAL 1 900 h   

 

Les 250 heures d’intervention par des contractuels seront réparties sur 2 postes à créer pour l’année 
scolaire comprenant également des interventions dans les autres services périscolaires (restaurant, ALSH et 
garderie), à savoir un poste à 12.25/35ème et un poste à 17,5/35ème. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le bilan de l’année scolaire 2017/2018 ci-énoncé, 

 APPROUVE l’organisation des Temps d’Activités Périscolaires pour l’année scolaire 2018/2019 telle 
que présentée ci-dessus ; 

 DECIDE de recourir aux services d’intervenants extérieurs via un contrat fixant les modalités de la 
prestation de service ;  

 CREE 2 postes de contractuels, un à 12.25/35ème et un à 17,5/35ème, 
 PRECISE que la rémunération sera basée sur l’indice de début de la fonction publique en fonction 

des heures réalisées et que le versement d’indemnité pour travail de dimanche et jour férié ainsi 
que le versement éventuel d’heures supplémentaires sera possible, 

 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toute pièce qui serait la suite ou la conséquence de 
la présente décision. 

 
 

Délibération n° 76/2018 

MARCHES PUBLICS : ATTRIBUTION DES MARCHES DE TRAVAUX D’AMENAGEMENT 
DE LA RUE DE LA FOURBERIE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Il est rappelé que le projet d’aménagement de la rue de la Fourberie et des impasses Richepin et Anatole Le 
Braz à Saint- Lunaire consiste en la réalisation d’un baladoir (voie mixte piéton/vélos) en rive nord de la rue, 
la sécurisation des cheminements, l’organisation des stationnements, l’aménagement de dispositifs 
d’apaisement des vitesses (plateaux, chicanes) ainsi que l’embellissement des espaces publics. Des travaux 
ont été réalisés en parallèle de septembre 2017 à avril 2018 pour l’effacement des réseaux aériens et la 
mise en place d’un nouvel éclairage public. 
 
Pour désigner les attributaires des marchés de travaux relatifs à ces travaux d’aménagements, une 
consultation a été lancée, sous forme de procédure adaptée, conformément à l’ordonnance n°2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics ainsi qu’au décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics (en remplacement du Code des Marchés publics). 
 
Il est précisé que les  travaux seront réalisés en une tranche et sont décomposés en deux lots : 

- Lot 01: Terrassement – Voirie – Assainissement EP – Signalisation – Mobilier urbain  
- Lot 02 : Espaces verts  

 
La date prévisionnelle de commencement des travaux est fixée au 24 septembre 2018 (avec un démarrage 
de la préparation de chantier le 27/08/2018). 
A cette fin, un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 25 avril 2018 pour une publication sur le 
site internet de la commune de Saint-Lunaire, Megalis Bretagne, Médialex, avec une  date limite de remise 
des plis fixée au 30 mai 2018 à 12h00.  
 
La Commission des Marchés a procédé à l’ouverture des plis le 30 mai 2018 à 15h00. 

- Trois offres ont été remises pour le lot 1 : entreprises Eiffage, Colas, Eurovia ; 



- et huit offres pour le lot 2 : Id Verde , Jourdanière Nature, Chevallier Paysagiste , Vallois, Poisson 
Paysages, Nature Et Paysage, Lambert Paysage , Eric Lequertier Jardins. 

 
L’analyse des offres a eu lieu le 13 juin 2018. A l’issue de cette première analyse et comme prévu dans le 
règlement de la consultation, les membres de la commission ont décidé de négocier avec les trois 
entreprises ayant remis les offres économiquement les plus avantageuses suite à cette première analyse 
lors d’une audition organisée le 27 juin 2018. Le résultat de l’analyse complète a été présenté à la 
commission des marchés le mercredi 04 juillet 2018. 
 

Le résultat de l’analyse après négociation est le suivant : 
 
Lot 1 : 

Entreprise Montant HT en € Note totale Classement 

EIFFAGE 879 167,80 90,67 3 

COLAS 740 000,00 95,00 2 

EUROVIA 785 000,00 96,71 1 

 
Lot 2 : 

Entreprise Montant HT en € Note totale Classement 

JOURDANIERE NATURE 37 949,39 96,00 1 

POISSON PAYSAGES 44 967,52 89,76 3 

ERIC LEQUERTIER JARDINS 40 500,00 95,48 2 

ID VERDE 47 445,55 87,99 4 

CHEVALLIER PAYSAGISTE 52 348,50 80 7 

VALLOIS 47 675,86 87.84 6 

NATURE ET PAYSAGE 47 572,40 87.91 5 

LAMBERT PAYSAGE 55 388,20 74.41 8 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 DECIDE d’attribuer le marché de travaux d’aménagement de la Fourberie aux entreprises les mieux-

disantes, à savoir :  

o Lot 1 : entreprise EUROVIA pour un montant de 785 000,00 € HT soit 942 000.00 € TTC pour 

l’offre de base uniquement. 

o Lot 2 : entreprise JOURDANIERE NATURE pour un montant de 37 949.39 € HT soit 45 539.27 € 

TTC. 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ces marchés ainsi que toutes les pièces annexes et les 

éventuels avenants d’ajustement à intervenir. 
 
 

Délibération n° 77/2018 

MARCHES PUBLICS : ATTRIBUTION DES MARCHES DE TRAVAUX SUR RESEAU D’EAU POTABLE 2018 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
La consultation pour les travaux de renouvellement du réseau d’eau potable et de réfection de voirie – 
programme 2018 a été lancée le 22 mai 2018 pour une remise des offres le 20 juin 2018 à 12h00. 
Pour rappel, le marché est décomposé en 2 lots : 

Lot 01 – Renouvellement du réseau d’eau potable. 
Lot 02 – Réfection de la chaussée. 

Pour les rues :  
- Rue Bergerat, 
- Rue du Bas Marais,  
- Rue de la Croix Mignon,  
- Impasse du Faudet (uniquement concernée par le lot 1). 

L’estimation financière prévisionnelle était de 176 200,00 € HT : 111 200,00 € pour le lot 1 et 65 000,00 € 
pour le lot 2. 



Le 20 juin 2018 à 12h00, 6 entreprises ont déposé une offre. Les plis ont été ouverts lors de la commission 
des marchés du 20 juin 2018 à 15h30. 5 offres ont été remises pour le lot 1 (Satec Environnement, SAS 
Even, TPCE, Ouest TP et Véolia), et 2 offres pour le lot 2 (SAS Even et Eurovia). Le 2 juillet il a été demandé 
aux candidats de remettre leur meilleure offre. L’analyse des offres a eu lieu le 04 juillet 2018. 
 
Le résultat de l’analyse après négociation est le suivant : 
Lot 1 : 

Entreprise Montant HT en € Note totale Classement 

SATEC ENVIRONNEMENT 145 299.70 79.64 5 

SAS EVEN 89 672.25 86.11 2 

TPCE 66 077.05 93 1 

OUEST TRAVAUX PUBLICS 160 626.00 80.34 3 

VEOLIA 153 344.94 79.93 4 

Lot 2 : 

Entreprise Montant HT en € Note totale Classement 

SAS EVEN 54 978.71 97.78 1 

EUROVIA 54 580.16 92 2 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 DECIDE d’attribuer le marché de travaux de renouvellement du réseau d’eau potable et de 

réfection de voirie – programme 2018 aux entreprises les mieux disantes, à savoir :  

o Lot 1 : entreprise TPCE pour un montant de 66 077.05 € HT soit 79 292.46 € TTC. 

o Lot 2 : entreprise SAS EVEN pour un montant de 54 978.71 € HT soit 65 974.45 € TTC. 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ces marchés ainsi que toutes les pièces annexes et les 

éventuels avenants d’ajustement à intervenir. 
 
 

Délibération n° 78/2018 

MARCHES PUBLICS : REVISION DU PLU : AVENANT N°1 (CHANGEMENT DE MANDATAIRE)  
ET AVENANT N°2 (ATELIER DE CONCERTATION SUPPLEMENTAIRE) 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Avenant n°1 (changement de mandataire) 
Il est rappelé que, suite à une procédure adaptée, le marché relatif à la révision du Plan Local de 
l’Urbanisme de Saint-Lunaire (PLU) a été signé le 04 mai 2017 avec le groupement d’entreprises URBéA 
l’atelier d’urbanisme/ IAO SENN. 
 
La SARL « URBéA l’atelier d’urbanisme », mandataire du groupement, fait l’objet d’une restructuration et 
réorganisation administrative aboutissant, de manière programmée, à une cessation d’activité de la société 
du fait d’une activité salariée de son dirigeant et la cession du marché de révision du PLU de Saint-Lunaire à 
l’EIRL « DRIOLLET Urbanisme », actuellement sous-traitante d’URBéA pour l’exécution dudit marché. 
 
Aussi, il convient de formaliser ce changement de titulaire, mandataire du groupement, par le biais d’un 
avenant n°1. 
 
Il est précisé que ce transfert de titulaire n’entraine aucune modification substantielle du marché puisqu’il 
n’a aucune incidence financière et que les prestations confiées initialement à URBéA seront entièrement à 
la charge du nouveau titulaire, avec le respect de la méthodologie initiale et du calendrier. 
 
Avenant n°2 (atelier de concertation supplémentaire). 
Pour maximiser les échanges autour de la révision du PLU, thématique capitale pour l’urbanisme de la 
commune, il y a lieu d’ajouter une prestation supplémentaire qui consiste en la mise en place d’une 
concertation renforcée dans le cadre de la révision du PLU.  
 



Cette nouvelle prestation prévoit l’organisation et l’animation de deux ateliers de concertation avec les 
participants dans le cadre des réflexions sur les enjeux et le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) qui permettront d’aborder les thèmes suivants : mobilité, déplacements, activités 
économiques, formes urbaines, habitat et paysage, environnement, cadre de vie… 
 
La plus-value induite par cet ajout s’élève à 1 000 € HT ce qui porte ainsi le montant du marché à 46 125 € 
HT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE l’avenant n°1 au marché de révision du PLU, le cabinet DRIOLLET Urbanisme devenant 

le nouveau titulaire, mandataire du groupement, sans aucune modification substantielle du 

marché, 

 APPROUVE l’avenant n°2 au marché de Révision du PLU pour l’ajout une prestation supplémentaire 

consistant en l’organisation et l’animation de deux ateliers de concertation renforcée pour un 

montant de 1 000 € HT et portant ainsi le montant du marché à 46 125 € HT, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à la signature de ceux deux avenants et de toutes les pièces y 

afférents. 

 

 
Délibération n° 79/2018 

MARCHES PUBLICS : ADHESION A UNE CENTRALE DE REFERENCEMENT 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Une centrale de référencement est une société qui sélectionne des fournisseurs pour le compte de ses 
adhérents. Ces derniers peuvent acheter les produits référencés aux prix négociés par la centrale. 
Contrairement à une centrale d’achats, la centrale de référencement n’effectue pas les achats pour le 
compte des adhérents. Ceux-ci ont toutes libertés pour se fournir ou non auprès des fournisseurs 
référencés. 
 
Une étude de prix a donc été réalisée auprès de trois centrales de référencement ou centrales d’achat sur 
la base d’achat d’un trimestre des commandes alimentaires du restaurant scolaire. L’économie annoncée 
par les trois prestataires est aux alentours de 24%. Il est donc dans l’intérêt de la commune d’adhérer à une 
structure. 
 
Les trois prestataires ont été rencontrés et leurs propositions analysées. 
 
La présentation de SCA « Service Commun d’Achats » a rassemblé tous les critères techniques, 
administratifs et financiers, tels que : 

- Adhésion simple et révocable à tout moment ; 
- Grande prise en compte des préoccupations environnementales ; 
- Structure associative : les adhérents sont membres et ont la possibilité de participer aux 

commissions marchés (sélection des fournisseurs) ; 
- Structure à taille humaine et située en Bretagne ; 
- Référencement de produits et de services variés dans différents pôles : alimentaire, service à la 

restauration, bureautique et informatique, hygiène et entretien, santé, énergie, contrat de 
maintenance, … 

- Association proactive sur la communication auprès des adhérents (proposition de flyers thématique 
offert, comme par exemple lors de la semaine du Bio pour les scolaires…) ; 

- Pas d’obligation d’achat via la centrale et ses fournisseurs s’ils ne conviennent pas pour une 
catégorie de produits ; 

- Passation des commandes souples (par téléphone, par courriel ou via le site internet SCA). 
 
Un droit d’entrée d’un montant de 30€ est à payer à l’adhésion, ensuite l’adhésion forfaitaire à SCA est 
fixée à 160€ TTC par an.  L’adhésion est valable pour un an, du 1er janvier au 31 décembre, renouvelable.  
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 DECIDE d’adhérer à la centrale de référencement L’Association Service Commun Achat (SCA)ayant 

son siège social à LAMBALLE  (22400) – 20, rue du Ventoué, pour une durée de 1 an renouvelable 3 
fois maximum, 

 VALIDE  les conditions du contrat de prestation et notamment le paiement du droit d’entrée de 30 
€ et l’adhésion de 160 € TTC par an, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de prestation et tous les documents s’y rapportant. 
 
 

Délibération n° 80/2018 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC : AVENANT N° 1 A LA CONVENTION RELATIVE A LA GESTION  
DU BATIMENT DU YACHT CLUB 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Il est rappelé que, par convention de délégation de service public signée le 11 juillet 2016, la commune a 
confié au délégataire, l’association du Yacht Club, l’exploitation, la gestion et la maintenance de la base 
nautique de Saint-Lunaire. 
 
Cette convention fixe les conditions d’exécution de cette exploitation et notamment, en son article 19, les 
modalités financières. Cette disposition prévoit que « le délégataire est tenu de verser à la collectivité une 
redevance due en contrepartie de la mise à disposition des biens qui tient compte des avantages de toute 
nature procurés à celui-ci. La redevance versée par le délégataire est indexée sur le coût de la redevance 
d'occupation du domaine maritime de l'Etat, à hauteur de 100%. La TVA en vigueur s'appliquera en sus de 
ce montant. La redevance est due au titre de chaque exercice ». 
 
Les travaux de rénovation et d’extension en cours au moment de la contractualisation de la délégation de 
service public devraient faire l’objet de la récupération de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) ce qui justifie 
que, par parallélisme, les recettes liées à cet équipement sportif public soient également soumises au 
régime de la TVA comme prévu dans la convention susvisée. 
 
Il s’avère que le régime de TVA applicable à l’opération a récemment changé avec le passage au Fond de 
Compensation de la TVA (FCTVA) en lieu et place de la récupération de la TVA. Comme les recettes 
afférentes doivent être soumises au même régime, il convient de supprimer la référence à l’application de 
la TVA à la redevance due annuellement par le délégataire.  
 
Aussi, il convient de formaliser cette modification dans le cadre d’un avenant n°1. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE l’avenant N ° 1 à la convention de DSP pour l’exploitation du bâtiment du Yacht-Club ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 

 

 
Délibération n° 81/2018 

OPERATION DU CLOS LOQUEN : PRESENTATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL  
A LA COLLECTIVITE LOCALE (CRACL) 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Dans le cadre de la concession d’aménagement qui unit OCDL (Groupe Giboire) à la Commune de Saint-
Lunaire, le compte-rendu annuel à la collectivité locale (CRACL) doit être approuvé par le Conseil Municipal. 
 
Ce document, joint à l’ordre du jour, est prévu à l’article L. 300-5 du Code de l’Urbanisme, et vise à 
présenter une description de l’avancement de l’opération d’aménagement sur le plan physique et financier 
afin de permettre à la collectivité de contrôler son bon déroulement. 



 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (17 pour et 1 abstention) : 

 

 APPROUVE le compte rendu annuel à la collectivité locale présenté par la Groupe Giboire pour la 

ZAC du Clos Loquen au titre de l’année 2017. 

 
Délibération n° 82/2018 

TRAVAUX : AVANT-PROJET DU SDE 35 POUR L’EFFACEMENT DES RESEAUX 
DES RUES DE LA COTE DU TERTRE ET DE LA GUERIPLAIS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n°98/2017 en date du 12 juin 2017, le Conseil Municipal a validé l’étude sommaire du SDE 
pour l’effacement des réseaux rue de la Côte du Tertre, correspondant à la partie comprise entre le Marais 
et le Tertre Barrière. L’étude sommaire faisait apparaître une participation de la commune de 69 660 €. 
 
L’étude détaillée, comportant l’éclairage public et l’effacement des réseaux téléphoniques, a été finalisée 
par le SDE 35. Le montant des travaux est de 268 440 € dont 183 480 € à la charge de la commune.  
 
Le SDE 35 propose d’assurer également la maîtrise d’ouvrage des travaux d’éclairage public et du génie civil 
des réseaux de télécommunication. 
 
Pour la portion concernant la rue de la Guériplais, entre le tertre Barrière et le Tertre Hérioux, la dernière 
convention avec les riverains venant d’être signée, le SDE 35 réalise actuellement l’étude détaillée. Pour 
rappel, l’étude sommaire  faisait apparaître une participation de la commune de 68 220 €. 
 
Il est donc proposé de valider l’étude détaillée pour les effacements de réseau de la rue de la Côte du Tertre 
et d’anticiper la décision pour la portion en continuité de la rue de la Guériplais afin que les deux dossiers 
puissent être présentés simultanément  au bureau syndical du SDE 35 de manière à obtenir un accord de 
financement. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE l’étude détaillée finalisée par le SDE 35 laissant apparaître la somme de 183 480 € à la 

charge de la commune pour la rue de la Côte du Tertre, 

 ANTICIPE l’approbation de l’étude détaillée pour la rue de la Guériplais qui se trouve en continuité, 
 S’ENGAGE à réaliser les travaux dans les plus brefs délais dès que les dossiers auront été retenus par 

le bureau syndical du SDE 35, 
 S’ENGAGE à verser les participations au maître d’ouvrage à l’avancement des travaux, 
 PRECISE que les crédits correspondants ont été inscrits au budget primitif 2018, 
 AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier (conventions de mandats, 

tableaux financiers…). 
 
 

Délibération n° 83/2018 

DOMAINE PUBLIC : DENOMINATION DE RUE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU  
 
Un lotissement privé de 5 lots a été créé dans le secteur du Val Even. Une rue le traverse en sens unique de 
la rue du Val Even à la rue de la Mare. Il a été proposé aux membres du Conseil Municipal de dénommer 
cette rue. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 NOMME la nouvelle rue créée dans le lotissement situé à la Ville Even :  

 Rue du Vert Vallon. 



Délibération n° 84/2018 

CHEMINS RURAUX : DELIBERATION PREALABLE A ENQUETE PUBLIQUE 
POUR LE DEPLACEMENT OU LA SUPPRESSION DE CHEMINS RURAUX 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

A) CHEMIN DE LA RUE DE LA MARE 
Par délibération en date du 19 mars 2018, la commune de Saint-Lunaire avait émis le souhait de procéder 
au déplacement du chemin rural allant de la rue de la Mare à la rue du Clos du Moulin. 
Par délibération en date du 28 mai 2018, cette délibération avait été retirée suite aux observations de la 
sous-préfecture de Saint-Malo car les chemins ruraux, bien qu'appartenant au domaine privé de la 
commune, répondent à un intérêt général et leur déplacement doit donc faire l’objet d’une procédure 
rigoureuse. 
 
En effet, le déplacement des chemins ruraux par échange de terrains n'est pas permis. Pour procéder au 
déplacement de l'emprise d'un chemin rural, il convient, dans un premier temps, de mettre en œuvre une 
procédure d'aliénation pour le chemin initial, et dans un second temps, une procédure de déclaration 
d'utilité publique pour créer un nouveau chemin. 
La première étape nécessite donc une enquête publique préalable à l’aliénation du chemin conformément 
au code des relations entre le public et l’administration et selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’Etat (art. L 161-10-1 et R 161-25 et s. du code rural et de la pêche maritime). La durée minimum de 
l’enquête est de 15 jours.  
 
A l’issue de cette première enquête, une délibération actera les conclusions du commissaire enquêteur et, 
si celles-ci sont favorables, fixera, au vu de l’avis des domaines, le prix de vente de chemin et mettra en 
demeure les riverains d’acquérir les terrains attenant à leur propriété.  
Ensuite, une deuxième enquête publique devra être menée, dans les formes prévues par les articles R141-4 
à R141-10 du code de la voirie routière, afin de demander la création d’un nouveau chemin.  

Le chemin nouvellement créé, déplacé de quelques mètres seulement, ne débouchera plus dans le virage 
côté rue de la Mare, permettant ainsi une meilleure visibilité et donc plus de sécurité aux piétons 
souhaitant traverser vers le chemin de la Mare. Il permettra aussi de rationaliser le foncier des riverains. 

 

B) Chemin de la Ville es Outils NORD 
Le chemin rural situé à la Ville es Outils, juste au sud de la RD 603 et longeant une maison n’est plus affecté 
à l’usage du public qui n’a pas lieu de l’utiliser, depuis que l’accès à la RD 603 par le côté sud a été supprimé. 
Ce chemin qui existe cependant toujours sur le cadastre et constitue donc aujourd’hui une charge pour la 
collectivité. 
 



Il apparait donc judicieux de procéder à l’aliénation de ce chemin rural, prioritairement aux riverains. Une 
enquête publique préalable à l’aliénation du chemin, comme pour le chemin de la rue de la Mare,  sera 
donc nécessaire également en amont. 

 
 

C) Chemins de la Ville es Outils SUD 
Par délibération 97/2017 en date du 12 juin 2017, le Conseil Municipal avait émis un avis favorable au 
principe du déplacement de deux chemin ruraux situés à la Ville es Outils. 
Celui traversant le Crévelin n’est en fait pas utilisé en raison de l’absence d’un ouvrage traversant le cours 
d’eau. En lieu et place de construire un pont qui serait de toute façon submergé en période hivernale, il est 
proposé de procéder au déplacement de ce chemin coté Est du Crévelin. 
Le second, qui longe la maison, n’est pas utilisé et pourrait par conséquent être déplacé légèrement vers le 
nord.  
Une enquête publique préalable pourrait donc également concerner ces deux chemins, l’un pour une 
simple aliénation, l’autre pour une aliénation puis déplacement.  
 

 
 

D) Chemin des services techniques 
Sur le cadastre, figure un chemin rural traversant la parcelle ou se trouvent actuellement les services 
techniques municipaux. 



Ce chemin n’est plus affecté au public et peut donc faire l’objet d’un déclassement comme les chemins 
indiqués ci-dessus. 

 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de traiter ces dossiers simultanément par une enquête 
publique commune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 DECIDE de lancer une enquête publique préalable à l’aliénation des 5 chemins énoncés ci-dessus en 

application de l'article L 161-10-1 du code rural et de la pêche maritime et du code des relations 

entre le public et l'administration 

 AUTORISE M. le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire. 
 
 

Délibération n° 85/2018 

BAUX : BAIL DE LA MAISON MEDICALE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération 72/2017 en date du 15 mai 2017 précisée par la délibération 139/2017 en date du 23 
octobre 2017, le Conseil Municipal avait autorisé Monsieur le Maire à signer un bail professionnel pour la 
location du cabinet médical situé dans la maison des professions libérales au Docteur Damade.  
Par courrier en date du 7 février 2018, le docteur Damade a signifié à la commune qu’elle arrêtait son 
activité fin février. Le docteur Pacifici, quant à elle, n’avait pas donné suite. Des démarches ont été 
entreprises pour la remplacer. Par courrier en date du lundi 28 mai 2018, le docteur Caron a manifesté la 
volonté de venir s’installer à Saint-Lunaire. Le docteur Caron souhaite louer les 2 cabinets afin de pouvoir y 
accueillir des internes de fin d’études. 
 

Les modalités du bail resteront les même que celles fixées dans la délibération  139/2017 à savoir, un loyer 
de 250 € HT par mois par cabinet  avec un rabais de 249 € HT les deux premières années. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de lui donner l’autorisation de signer le bail professionnel pour les 
deux cabinets situés au 66 rue de l’Horizon avec docteur CARON. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bail professionnel à intervenir avec le docteur CARON, pour 

les deux cabinets situés dans la maison des professions libérales au 66 rue de l’Horizon, parcelle 
cadastrée AB 294, pour une durée de 6 années entières et consécutives à compter du 13 juillet 
2018, 



 PRECISE que le montant du loyer mensuel est fixé à 250 € HT par mois et par cabinet avec un rabais 

de 249 € HT par mois et par cabinet les deux premières années. 
 

Délibération n° 86/2018 

PERSONNEL : CONVENTION FINANCIERE DE REPRISE DU COMPTE EPARGNE-TEMPS D’UN NOUVEL AGENT 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur Vincent TREPOS a été recruté par voie de mutation sur le poste de responsable finances marchés 
publics au 1er juillet 2018. Monsieur TREPOS est titulaire d’un Compte Epargne Temps comptant 19.5 jours. 
 

Compte tenu que ces jours acquis dans la collectivité d’origine de Dinard seront pris en charge par la ville de 
Saint-Lunaire, il est proposé aux membres du conseil municipal qu’à titre de dédommagement, une 
compensation financière de 780 € soit versée par la Ville de Dinard.  
 

Cette compensation a été calculée de la manière suivante : 
 montant forfaitaire journalier pour les agents de catégorie B :   80€ (arrêté du 28/08/2009). 
 nombre de jours épargnés à la date de la mutation :   19,50. 
 nombre de jours indemnisés et négociés :      9,75. 
 montant de l'indemnisation :        780€. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de transfert du CET avec la ville de Dinard à 

l’occasion du recrutement  de M. TREPOS. 
 

Délibération n° 87/2018 

PERSONNEL : PRECISION AUX DELIBERATIONS 08/2018 et 09/2018 
RELATIVES AU RECRUTEMENT DE SAISONNIERS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n° 8/2018 et 9/2018, le conseil municipal a créé les postes des saisonniers pour renforcer 
les services. Afin de rémunérer les saisonniers qui travaillent le dimanche et les jours fériés, il convient 
d’autoriser le versement de l’indemnité pour travail de dimanche et jour férié ainsi que le versement 
éventuel d’heures supplémentaires. Ces dispositions pourraient s’appliquer, de manière générale, à 
l’ensemble des contractuels recrutés quel que soit le motif. 
 

Par ailleurs, la délibération 9/2018 précise que la rémunération versée aux saisonniers sera basée sur 
l’indice de début de la fonction publique en fonction des heures réalisées. Il est à préciser que Madame 
Elodie MEHEUST, agent saisonnier recruté pour assurer l’animation sportive des plages sera rémunérée sur 
le grade d’animateur au 1er échelon indice brut 366, majoré 339. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 AUTORISE le versement de l’indemnité pour travail de dimanche et jour férié ainsi que le 

versement éventuel d’heures supplémentaires à l’ensemble des contractuels recrutés quel que soit 

le motif, 

 PRECISE que l’agent saisonnier recruté pour assurer l’animation sportive des plages sera rémunéré 

sur le grade d’animateur au 1er échelon indice brut 366, majoré 339. 

 
Délibération n° 88/2018 

PERSONNEL : ADHESION DE LA COLLECTIVITE A L’EXPERIMENTATION 
DE LA MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE PROPOSEE PAR LE CDG35 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
L’article 5 de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle 
prévoit donc qu’à titre expérimental et pour une durée de quatre ans maximum à compter de la 



promulgation de la loi, les recours contentieux formés en matière de fonction publique peuvent être soumis 
à une « médiation préalable obligatoire», et ce jusqu’au 18 novembre 2020 (à ce jour). 
 
La médiation préalable obligatoire vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs 
et les agents, grâce à l’intervention d’un tiers neutre, le médiateur du Centre de Gestion. C’est un mode de 
résolution de litiges plus rapide et moins onéreux qu’une procédure contentieuse.   
 
Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans 
les litiges opposant des agents publics à leur employeur. Le décret n°2018-101 du 16 février 2018 et l’arrêté 
du 2 mars 2018 organisent la mise en œuvre de cette expérimentation.  
 
Ainsi, relèvent de la MPO, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, les litiges relatifs aux décisions 
suivantes : 

- 1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

- 2° Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et 15, 17, 
18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé ; 

- 3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 
détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un 
agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° du présent article ; 

- 4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue 
d'un avancement de grade ou d'un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

- 5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout 
au long de la vie ; 

- 6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 
les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application de l'article 6 sexies de la 
loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

- 7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions 
de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les 
conditions prévues par les articles 1er des décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 
susvisés. 

 
Le Centre de Gestion d’Ille et Vilaine propose aux collectivités et établissements publics qui le souhaitent 
d’adhérer à l’expérimentation de la MPO sur la base de l'article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, au 
titre du conseil juridique.  
Chaque collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette mission mais uniquement si elle y adhère 
au plus tard le 31 août 2018, suite à délibération.  
  
Monsieur le Maire invite l’assemblée délibérante à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la 
collectivité à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire, eu égard aux avantages que pourrait 
présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige naissait entre un agent et la collectivité 
sur les thèmes concernés par l’expérimentation. 
La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Vu le Code de Justice administrative, 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 25, 
Vu la Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 
Vu le Décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d'une procédure de médiation 
préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux,  
Vu l’Arrêté du 2 mars 2018 relatif à l'expérimentation d'une procédure de médiation préalable obligatoire 
en matière de litiges de la fonction publique territoriale, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366524&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486545&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486552&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486578&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366489&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366489&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000885146&idArticle=LEGIARTI000006455185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000682037&idArticle=LEGIARTI000006369325&dateTexte=&categorieLien=cid


Vu les délibérations n° 14-47 du 8 juillet 2014 autorisant le président du Centre de Gestion à signer la 
présente convention et n° 17-74 et n°17-85 en date du 30 novembre 2017 instituant la médiation préalable 
obligatoire à titre expérimental ainsi que les conditions financières, 
Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer au dispositif au regard de l’objet et des modalités 
proposées, 

 DECIDE d’adhérer à la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges concernés, 

pendant toute la durée de cette expérimentation, 

 APPROUVE la convention d’expérimentation à conclure avec le CDG 35, qui concernera les litiges 

portant sur des décisions nées à compter du 1er avril 2018, sous réserve d’une adhésion de la 

collectivité au principe de médiation préalable obligatoire, et sous condition d’une saisine du 

médiateur dans le délai de recours contentieux, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention qui sera transmis par le Centre de gestion 

d’Ille et Vilaine pour information au tribunal administratif de RENNES et à la Cour Administrative de 

NANTES au plus tard le 31 août 2018 ainsi que toutes pièces et documents nécessaires à la mise en 

œuvre de cette expérimentation. 
 
 

Délibération n° 89/2018 

CCCE : ADHESION AU SERVICE DE « DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES » MUTUALISE  
DU CDG 35 – PROPOSITION DE CONVENTION 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le Règlement européen relatif à la protection des données à caractère personnel, applicable depuis le 25 
mai 2018, a pour but d'imposer aux responsables de traitement, ainsi qu'aux sous-traitants de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour garantir de façon optimale la protection des données personnelles 
qu'ils collectent et/ou traitent. 
 
Le RGPD impose donc aux collectivités de se mettre en conformité avec les règles relatives à la protection 
des données et de pouvoir démontrer qu'elles les respectent. 
Concrètement, l’application du RGPD impose la nomination obligatoire d’un « délégué à la protection des 
données personnelles » (DPD, aussi appelé DPO en anglais).  
 
Le DPD accompagnera la collectivité pour la mise en conformité et notamment dans la mise en place des 

registres des traitements. Tenu par le DPD, le registre des traitements doit contenir plusieurs informations 

essentielles, dont les coordonnées du responsable du traitement, les finalités du traitement (gestion du 

personnel, facturation, gestion des accès aux salles…), les différentes catégories de personnes concernées 

par le traitement (agents, élèves, électeurs,…), les gestionnaires des données (interne ou externe), le 

parcours des données, les délais de destruction des données et la description des mesures de sécurité pour 

limiter les risques de fuite et pour optimiser la protection des données.  

Le poste de DPD pouvant être mutualisé à une échelle supra communale, il a été proposé que la CCCE 
prenne en charge cette prestation mutualisée.  
 
Dans le cadre de ses missions facultatives, le CDG 35 propose un accompagnement à la mise en conformité 
au RGPD selon deux modalités différentes : 

- des missions régulières s’inscrivant dans la durée et concernant l’ensemble des collectivités ayant 
souscrit au service, par la mise à disposition d’un service de DPD mutualisé  

- des missions ponctuelles réalisées au cas par cas, répondant à une demande particulière d’une 
collectivité et donnant lieu à l’établissement d’une proposition méthodologique et financière 
dédiée.  

 
Le CDG 35 propose donc une convention d’adhésion au service de DPD mutualisé et aux missions suivantes : 

- accès à une base documentaire comprenant toutes les informations utiles à la compréhension des 
obligations mises en place par le RGPD et des modèles de procédures, mentions-types etc…  

- participation aux réunions d'informations  

- initialisation du registre des traitements et aide à sa complétude  



- identification des traitements de données à caractère personnel en place ou à venir  

- accès aux conseils et préconisations relatifs à la mise en conformité des traitements listés, mise en 
place d’un plan d’actions  

- assistance à la réalisation d’études d’impact sur la vie privée  

- bilan annuel des actions de mise en conformité de la collectivité  

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’adhérer au service « délégué à la 
protection des données personnelles » mutualisé du CDG 35. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 DECIDE d’adhérer au service de délégué à la protection des données mutualisé proposé par le 

CDG35, 

 APPROUVE la convention à conclure avec le CDG 35, qui définit les modalités d’utilisation de la 

mission facultative de délégué à la protection des données mutualisé, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 
 

Délibération n° 90/2018 

ASSOCIATIONS : CONVENTION EMERAUDE EVENTS POUR L’EDITION 2018 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Les 14, 15 et 16 septembre 2018 se tiendra à Saint Lunaire la 6ème édition de cet évènement sportif 
organisée par Emeraude Events. 
Comme les années précédentes, la commune procurera un appui logistique à l’organisateur. Une nouvelle 
convention, précisant les modalités de cette aide technique ainsi que la liste du matériel mis à disposition 
est soumise à l’approbation du Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 ADOPTE le projet de convention tel qu’annexé à la présente, 
 MANDATE Monsieur le Maire à sa signature. 

 
 

Délibération n° 91/2018 

PERSONNEL : ACCUEIL D’UN STAGIAIRE EN ALTERNANCE A COMPTER DE LA RENTREE SCOLAIRE 2018 EN 
SECONDE PROFESSIONNELLE NATURE JARDIN PAYSAGE ET FORET ET VERSEMENT D’UNE GRATIFICATION 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire annonce qu’un jeune lunairien a sollicité la commune afin d’être accueilli en tant que 
stagiaire en alternance au sein du service Espaces Verts. Il intègrera à compter de la rentrée 2018 une classe 
de seconde professionnelle Nature Jardin Paysage et Forêt à la MFR de Saint-Grégoire. 
L’alternance est définie selon un calendrier sur l’année scolaire et représente  18 semaines d’accueil au sein 
du service espaces verts (du lundi au vendredi). Une convention définissant les modalités et conditions 
d’accueil, le tuteur, les matériels utilisés ainsi que le montant de la gratification à verser est proposée à la 
signature. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 DECIDE d’accueillir Maël LAMY en tant que stagiaire en alternance au sein du service Espaces Verts 

pour l’année scolaire 2018/2019, 

 FIXE le montant de la gratification à 15% du plafond de la sécurité sociale (25 €) soit 3,75 € par 

heure, 

 APPROUVE les termes de la convention proposée par la MFR de Saint-Grégoire, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 



 
Délibération n° 92/2018 

MARCHES PUBLICS : TRAVAUX DE RENOVATION DE LA TOITURE DE LA POTINIERE : AVENANT N°1  
EN MOINS-VALUE POUR LE LOT 2 (CHARPENTE-COUVERTURE) 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération en date du 19 mars 2018, le Conseil Municipal a attribué le marché relatif à la rénovation 
de la toiture de la salle de la Potinière comprenant la démolition partielle et la reconstruction avec création 
d’une couverture en zinc. Le marché se compose de 2 lots  distincts : lot 01 – Maçonnerie et lot 02 – 
Charpente Menuiserie - Couverture zinguerie. 
 
En raison d’une modification de programme, un avenant en moins-value d’un montant total de 6 096.80 € 
HT est proposé. 
Cet avenant prend en compte : 

- des travaux supplémentaires de charpente pour du solivage bois pour un montant de + 480 € HT, 
- des travaux en moins de couverture zinc en raison d’une modification de programme faisant 

ressortir une surface moindre de 35 m² pour un montant de  -  6 576.80 € HT.  
 
Le montant du marché est ainsi modifié : 

Montant initial :  49 329.53 € HT 
Avenant :   - 6 096.80 € HT 
Nouveau montant :  43 232.73 € HT 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 APPROUVE le projet d’avenant de 6 096,80 € en moins-value présenté ci-dessus, 
 AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 

 
 

Délibération n° 93/2018 

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION STEREDENN POUR LA PRISE DE REPAS DES SALARIES  
AU RESTAURANT SCOLAIRE EN JUILLET ET AOUT 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
L’association Steredenn, basée à Dinan, est une association qui propose à ses adhérents un 
accompagnement social dans plusieurs domaines : habitat jeunes, restaurant associatif, espace femme, 
formations, chantiers d’insertion… 
 
La commune de Saint-Lunaire a fait appel à cette association pour des travaux de maçonnerie afin de 
rénover les murs des cimetières et de l’école primaire. L’intervention aura lieu en juillet at août. 
L’association sollicite la possibilité pour les salariés en contrat d’insertion de pouvoir déjeuner au 
restaurant scolaire municipal pendant la durée des travaux. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 AUTORISE les salariés de l’association Steredenn à déjeuner au restaurant scolaire pendant la 

durée du chantier sur la commune, 

 FIXE le tarif à 5.70 € par repas, facturé à l’association, 

 AUTORISE le Maire à signer la convention relative à cette décision.  
 


